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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle celui-ci a cree la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de lui rendre compte 
a intervalles reguliers de T execution de son mandat. II retrace les activites de la 
Mission et les faits nouveaux s’y rapportant, pour la periode allant du 16 juillet au 
15 octobre 2018. 

2. La MINUK a toujours pour priorites de promouvoir la securite, la stability et le 
respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ses 
objectifs, elle continue de cooperer de maniere constructive avec Pristina et Belgrade 
ainsi qu’avec toutes les communautes du Kosovo et tous les acteurs regionaux et 
internationaux. L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) 
et la Force internationale de securite au Kosovo (KFOR) continuent de s’acquitter du 
mandat qui leur a ete confie dans le cadre de la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. La mission « Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo 
(EULEX) maintient sa presence dans le pays conformement a la declaration du 
President du Conseil de securite en date du 26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et 
a mon rapport du 24 novembre 2008 (S/2008/692). Les organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies travaillent en etroite collaboration avec la Mission. 


II. Principaux faits nouveaux concernant la situation 
politique et les conditions de securite 

3. Durant la periode consideree, le President serbe, Aleksandar Vucic, et le 
President du Kosovo, Hashim Thafi, sont revenus au trace de la frontiere en 
continuant de s’efforcer de degager un accord global sur la normalisation des 
relations. Dans les discours qu’ils ont tenus au Forum europeen d’Alpbach (Autriche), 
le 25 aout, ils ont tous les deux insiste sur la necessity d’un tel accord et indique que 
celui-ci pourrait porter egalement sur le trace de la frontiere. 

4. Dans ce contexte, a Tissue d’une rencontre avec des representants de la vallee 
de Presevo en Serbie meridionale, le 26 juillet, et dans des declarations ulterieures, le 
President Tha?i a demande que « la demande legitime des representants de la vallee 
de Presevo d’etre rattaches au Kosovo » soit examinee dans le cadre du dialogue entre 
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Belgrade et Pristina facilite par l’Union europeenne. Les prises de paroles du 
President en faveur « d’une rectification pacifique de la frontiere » avec la Serbie ont 
suscite des critiques de representants de l’opposition et de groupes de la societe civile, 
ainsi que de membres de la coalition au pouvoir, notamment du Premier Ministre, 
Ramush Haradinaj, qui, durant la periode a l’examen, a repete son opposition a toute 
modification du trace. 

5. Le 12 septembre, les dirigeants de la Ligue democratique du Kosovo, du 
Mouvement pour 1’autodetermination (Vetevendosje), du Parti social-democrate du 
Kosovo et d’Alternativa, partis d’opposition, ont adresse une lettre conjointe a 
Federica Mogherini, la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, exprimant leur disaccord avec 1 ’ « ajustement 
de la frontiere » propose par les Presidents Vucic et Thagi et mettant en garde contre 
l’incidence negative qu’il pourrait avoir sur la paix et la stabilite de la region. Le 
29 septembre, Vetevendosje a organise a Pristina une manifestation contre la 
proposition du President Thagi d’inclure des « ajustements de la frontiere » dans tout 
accord final avec Belgrade. Quelque 20 000 personnes y auraient participe. 

6. Le 6 octobre, les Albanais du Kosovo membres de la coalition au pouvoir se 
sont entendus sur un projet de resolution definissant la position du Kosovo pour le 
dialogue avec Belgrade facilite par l’Union europeenne et la composition de la 
delegation du Kosovo. Ils y ont dit notamment que le dialogue entre Belgrade et 
Pristina devrait deboucher sur un accord juridiquement contraignant permettant une 
reconnaissance mutuelle sur la base des « frontieres inviolables et non negociables » 
du Kosovo. La Liste serbe et les partis d’opposition n’ont pas soutenu le projet de 
resolution. Les efforts faits a l’Assemblee du Kosovo pour constituer une equipe de 
negociation a large base pour representer le Kosovo au dialogue avec Belgrade facilite 
par l’Union europeenne n’avaient done pas abouti a la fin de la periode consideree. 

7. Les declarations des dirigeants politiques de Serbie et du Kosovo sur le trace de 
la frontiere ont suscite l’inquietude des communautes des Serbes du Kosovo et 
provoque un disaccord entre Belgrade et l’Eglise orthodoxe serbe du Kosovo. Fin 
juillet, l’eveque Teodosije de Raska-Prizren et le pere Sava Janjic, higoumene du 
monastere Decani, ont chacun critique dans des appels publics ce qu’ils ont appele 
les projets de « partition du Kosovo ». En revanche, le 12 aout, la Liste serbe a declare 
qu’une « modification du trace de la frontiere avec les Albanais du Kosovo serait 
acceptable si elle garantissait les droits et les libertes des Serbes du Kosovo ». Dans 
une lettre ouverte en date du 15 aout, les maires de dix municipalites a majorite serbe 
et membres de la Liste serbe ont dit soutenir le President Vucic dans sa negociation 
d’un compromis avec Pristina. 

8. Les declarations des presidents Vucic et Thagi sur le trace de la frontiere ont 
egalement suscite des reactions dans la region et 1’ensemble de la communaute 
internationale, certains demandant de laisser les parties explorer toutes les possibility 
d’arriver a un reglement global et d’autres se disant vivement preoccupes par les 
repercussions que des ajustements de la frontiere pourraient avoir sur la stabilite de 
la region. 

9. Par ailleurs, le 13 septembre, le Premier Ministre du Kosovo a approuve et 
soumis a l’Assemblee du Kosovo trois projets de loi visant a transformer en armee la 
Force de securite du Kosovo. Le President Thagi, tout en exprimant son soutien a 
cette initiative, a demande une etroite coordination avec la communaute 
internationale sur la question. Les autorites serbes et la Liste serbe se sont en revanche 
fermement opposees a ces projets de loi, reaffirmant qu’une telle transformation 
violerait la resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. 
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10. Pendant la periode consideree, les institutions du Kosovo ont continue de 
s’employer a atteindre les objectifs fixes par l’Union europeenne dans leurs domaines 
respectifs. Le 18 juillet, le commissaire pour la migration, les affaires interieures et 
la citoyennete de la Commission europeenne a annonce a Bruxelles, lors d’une 
conference de presse avec le President Thatpi, que le Kosovo avait rempli tous les 
criteres en vue d’une liberalisation du regime des visas pour l’espace Schengen. Le 
13 septembre, le Parlement europeen a decide par vote d’entamer des negociations 
avec le Conseil de l’Union europeenne en vue de liberaliser le regime des visas pour 
le Kosovo. Le 20 septembre, l’Assemblee du Kosovo a approuve un vaste ensemble 
de lois conformes a l’instrument d’aide de preadhesion etabli par l’Union europeenne 
pour le Kosovo, qui prevoit une aide financiere dans les domaines des droits de 
l’homme, de l’efficacite energetique et de l’economie. 

11. La situation de securite est restee calme au Kosovo pendant la periode 
consideree, meme si les tensions entre communautes sont apparues lors de plusieurs 
incidents. Le 28 aout, des Serbes du Kosovo deplaces devaient se rendre a 
Gjakove/Bakovicapour celebrer l’Assomption dans leur ancienne ville, mais la visite 
a ete annulee pour raisons de securite. Selon la police du Kosovo, quelque 70 Albanais 
du Kosovo se sontrassembles ce jour-la devant l’eglise de la Sainte-Vierge, lieu prevu 
de la celebration, pour protester contre cette visite ; cinq d’entre eux ont ete arretes 
pour avoir endommage des biens et fait obstruction aux forces de l’ordre. 

12. Au cours de la periode consideree, le retour de combattants kosovars venant 
de zones de conflit a l’etranger est reste un sujet de preoccupation. Le 17 juillet, le 
tribunal de premiere instance de Pristina a declare sept personnes coupables d’avoir 
organise des groupes terroristes et d’y avoir pris part, prononfant des peines 
de 17 ans et quatre mois de prison en tout. Le 31 juillet, il a condamne un autre 
accuse a deux ans d’emprisonnement pour avoir tente de rejoindre un groupe arme 
etranger. Le 5 octobre, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo a mis en accusation six personnes, dont une femme, pour avoir planifie des 
attentats terroristes dans des zones a majorite serbe et contre les soldats de la KFOR. 
Les accuses ont ete arretes fin juin a la suite d’une operation de police 
internationale. Le 10 octobre, une personne a ete condamnee a un an et demi de 
prison pour avoir diffuse sur les medias sociaux des contenus favorables a l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL). 


ITT. Nord du Kosovo 

13. Le 16 juillet, six mois apres le meurtre de l’homme politique serbe du Kosovo 
Oliver Ivanovic, non elucide a ce jour, des amis et des proches de celui-ci ont assiste 
a une commemoration au lieu de l’assassinat, a Mitrovica-Nord. Le 30 aout, le conseil 
municipal de Mitrovica-Nord a convenu de rebaptiser une rue en l’honneur de 
M. Ivanovic. 

14. Le 8 aout, le Directeur du Bureau du Gouvernement serbe pour le Kosovo- 
Metohija, Marko Djuric, et le Secretaire general de la Presidence de la Republique de 
Serbie, Nikola Selakovic, se sont rendus dans le nord du Kosovo, ou ils ont rencontre 
des representants de la communaute des Serbes du Kosovo. 

15. Les 8 et 9 septembre, le President Vucic a visite les quatre municipalites du nord 
du Kosovo. II a pris la parole lors d’un rassemblement public a Mitrovica-Nord, 
rencontre des representants locaux et visite le reservoir et la centrale hydroelectrique 
de Gazivode. Une visite prevue au village de Banja/Banje, dans la municipality de 
Skenderaj /Srbica, a du etre annulee a cause de manifestations et de barrages routiers 
organises par l’association des anciens combattants du Kosovo. La KFOR etait sur 
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place. Le president Vucic a egalement depose une couronne au lieu de l’assassinat 
d’Oliver Ivanovic. 

16. Le 29 septembre, le President Thagi a egalement effectue un bref deplacement 
inopine au reservoir de Gazivode, accompagne par la police du Kosovo, notamment 
des unites speciales, ce qui a provoque de vives reactions de responsables serbes du 
Kosovo et de Belgrade. La KFOR etait sur les lieux et suivait de pres la situation. 
Apres le depart du President Thagi, quelque 250 Serbes du Kosovo, dont des 
dirigeants politiques, se sont rassembles au reservoir de Gazivode pour protester 
contre la visite et la presence d’unites speciales de la police du Kosovo. Le meme 
jour, dans une allocution televisee, le President Vucic a declare que la visite de 
M. Thagi constituait une « attaque » du nord par les « paramilitaires » de Pristina et 
violait les dispositions sur la liberte de circulation du premier accord sur les principes 
gouvernant la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina (Accord de 
Bruxelles), du 19 avril 2013, ainsi que la resolution 1244 (1999) du Conseil de 
securite. L’etat de preparation operationnelle de l’armee et de la police serbes aurait 
ete renforce a la suite de cette visite. 

17. Le 10 octobre, les Serbes du Kosovo se sont rassembles a Mitrovica-Nord pour 
commemorer les 2 000 jours de l’adoption de l’Accord de Bruxelles, qui prevoit 
notamment la creation de l’association/communaute des municipalites a majorite 
serbe. Plus de 1 500 personnes ont participe au rassemblement, dont des representants 
municipaux du nord du Kosovo, des Serbes du Kosovo membres du Gouvernement 
du Kosovo et des representants du Gouvernement serbe. 


IV. Normalisation des relations entre Belgrade et Pristina 

18. Le 18 juillet, la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite a organise a Bruxelles une reunion de haut niveau 
dans le dialogue entre Belgrade et Pristina facilite par 1’Union europeenne. Selon le 
communique publie a Tissue de la reunion par le Service europeen pour Taction 
exterieure, les presidents Vucic et Thagi « ont fait le point sur les progres realises au 
cours des discussions sur les contours d’un accord juridiquement contraignant relatif 
a une normalisation complete des relations entre les deux parties ». Apres la 
rencontre, le President Thagi a declare qu’il s’agissait de la « reunion la plus courte 
et la plus difficile de ces six dernieres annees ». Le President Vucic s’est dit degu de 
ce qu’il a appele « l’attitude intransigeante de Pristina » mais a note qu’il avait ete 
convenu de poursuivre les pourparlers afin de trouver « un denominateur commun 
pour un compromis ». 

19. Le 4 aout, l’equipe de gestion chargee de rediger les statuts de 
l’association/communaute des municipalites a majorite serbe a annonce qu’elle 
terminerait ses travaux dans les delais fixes par Pristina. Elle a en outre indique 
qu’elle etait prete a communiquer le projet de document aux deux parties lors d’une 
reunion technique a Bruxelles, qui n’a pas ete organisee pendant la periode 
consideree. Tout au long du processus de redaction, Belgrade et Pristina ont campe 
sur leurs positions en ce qui concerne les pouvoirs et competences de 
l’association/communaute. Le 13 aout, le negociateur en chef de Pristina pour le 
dialogue technique avec Belgrade s’est dit mecontent du peu d’informations regues 
de l’equipe de gestion au sujet du contenu du projet de statuts et a averti que Pristina 
pourrait rejeter le texte s’il s’averait incompatible avec la Constitution du Kosovo. 

20. Le 7 septembre, le President Vucic et le President Thagi ont rencontre 
separement la Haute Representante de l’Union europeenne a Bruxelles mais refuse de 
se parler directement. Dans sa declaration a la presse a Tissue des deux rencontres, la 
Haute Representante s’est declaree confiante en la volonte des parties de « parvenir 
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dans les mois a venir a un accord juridiquement contraignant conforme au droit 
international ». Le President Vucic et le President Thagi ont egalement declare qu’ils 
continueraient a rencontrer separement la Haute Representante jusqu’a ce qu’une 
reunion conjointe puisse avoir lieu. Plus tot dans la journee, les autorites kosovares 
avaient revoque l’autorisation donnee au President Vucic de se rendre au reservoir de 
Gazivode lors de sa visite prevue au Kosovo les 8 et 9 septembre. Les responsables 
serbes ont proteste contre cette decision et le Gouvernement du Kosovo a par la suite 
annonce que la visite pourrait se derouler comme prevu. 


V. Retours, reconciliation, patrimoine culturel et relations 
entre les communautes 

21. Pendant la periode a l’examen, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies (HCR) a enregistre 53 retours volontaires de membres de communautes 
non majoritaires (29 Serbes du Kosovo, 16 Egyptiens, quatre Montenegrins et quatre 
Bosniaques) au Kosovo. Au total, 27 937 personnes sont done revenus volontairement 
au Kosovo depuis 2000 (13 707 femmes and 14 230 hommes). Les difficultes liees a 
la restitution des biens, a 1’attribution de terres pour la construction de logements, a 
la securite et aux possibilites socioeconomiques de ces personnes ont continue d ’avoir 
une incidence negative sur les perspectives de retour durable. 

22. Au cours de la periode consideree, il y a eu une recrudescence des tensions entre 
l’Eglise orthodoxe serbe et le Gouvernement du Kosovo a cause de la construction 
d’une route menant a la zone specialement protegee du monastere de Visoki Decani. 
Le 26 juillet, des representants et des chefs de mission au Kosovo ont visite la zone 
specialement protegee du monastere de Visoki Decani en compagnie du Ministre des 
infrastructures du Kosovo. Dans une declaration publiee a Tissue de la visite, les 
representants des Etats membres de l’Union europeenne ont insiste sur le fait qu’il 
fallait consulter le Conseil d’execution et de suivi avant toute activite touchant une 
zone specialement protegee et respecter pleinement ses decisions. Le Conseil 
d’execution et de suivi ne s’est pas reuni pendant la periode consideree. 

23. Le 17 aout, l’Eglise orthodoxe serbe a adresse une lettre a la municipalite de 
Lipjan/Lipljan pour s’opposer a la construction d’un batiment commercial et de 
logements dans la zone specialement protegee de l’eglise orthodoxe serbe de la 
Presentation-de-la-Vierge de la ville de Lipjan/Lipljan. L’eparchie de Raska-Prizren 
a demande au service municipal de planification, d’urbanisme et d’environnement de 
soumettre la question au Conseil d’execution et de suivi. Le 24 septembre, 250 Serbes 
du Kosovo ont soumis au maire de Lipjan/Lipljan une petition contre le projet de la 
municipalite de construire un centre administratif pour la communaute islamique dans 
cette meme zone specialement protegee. 

24. Suite a la decision prise le 5 juillet par le Ministere de l’interieur du Kosovo 
concernant l’enregistrement a l’etat civil des communautes non majoritaires au 
Kosovo, les bureaux d’etat civil des municipalites de Shterpce/Strpce et de 
Graganice/Gracanica ont commence a transcrire les documents d’etat civil delivres 
par des institutions parrainees par Belgrade du 10 juin 1999 au 14 septembre 2016, 
permettant aux residents concernes d’obtenir des papiers kosovars. 

25. Au cours de la periode consideree, la MINUK a continue de suivre la situation 
des droits des communautes ashkali, egyptienne et rom au Kosovo. Le 7 septembre, 
le Ministere kosovar de l’education, des sciences et des techniques a annonce que 
500 bourses d’etudes etaient octroyees avec le soutien de l’Union europeenne a des 
eleves roms, ashkali et egyptiens du secondaire pour l’annee scolaire en cours. Dans 
le meme temps, le fonds d’affectation speciale venant en aide aux communautes 
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ashkali, egyptienne et rom touchees par le saturnisme au Kosovo, cree en 2017 
comme suite aux recommandations du Groupe consultatif sur les droits de l’homme 
de la MINUK, demeure sans financement. 


VI. Etat de droit et droits de l’homme 

26. Le 16 juillet, la Cour d’appel du Kosovo a confirme un acte d’accusation visant 
un ancien membre des forces de reserve de la police ou de l’unite paramilitaire 
yougoslave qui aurait commis des crimes de guerre au village de Krusha e Vogel/Mala 
Krusha entre le 15 et le 26 mars 1999. Le 7 aout, le Bureau des procureurs speciaux 
de la Republique du Kosovo a depose au tribunal de premiere instance de Peje/Pec un 
acte d’accusation contre un ancien policier serbe au motif qu’il aurait commis des 
crimes de guerre contre la population civile de la municipalite de Kline/Klina en juin 
et juillet 1998. 

27. Le 23 juillet, le tribunal de premiere instance de Pristina a acquitte le Ministre 
du developpement economique du Kosovo, accuse d’avoir en 2014, alors qu’il etait 
fonctionnaire, detourne des fonds au profit d’une organisation non gouvernementale 
qu’il avait fondee. Le 25 juillet, le tribunal de premiere instance de 
Gjakove/Djakovica a confirme un acte d’accusation depose contre le Ministre des 
infrastructures du Kosovo au motif qu’il aurait abuse de ses fonctions de maire de 
Gjakove/Djakovica pour distribuer illegalement des subventions, rejetant cependant 
l’accusation de « malversations dans l’exercice de fonctions officielles ». Le Ministre 
est reste en poste en attendant le proces. En veillant a ce que les fonctionnaires aient 
a repondre des abus de pouvoir qui leur sont reproches, les autorites du Kosovo 
montrent leur attachement a une bonne gouvernance. Des proces equitables et 
impartiaux concernant ces affaires contribuent a susciter la confiance du public dans 
les institutions du Kosovo. 

28. Le 13 aout, le Procureur special Elez Blakaj a demissionne, soupfonne 
d’ingerence politique et de menaces dans le cadre de ses enquetes sur plusieurs 
affaires en vue, dont un cas de fraude aux prestations sociales impliquant d’anciens 
combattants de l’Armee de liberation du Kosovo. Sa demission a declenche des 
manifestations a Pristina les 22 aout et 26 septembre, ou les protestataires ont reclame 
la demission du Chef des poursuites et l’examen de la liste actuelle des anciens 
combattants de l’Armee de liberation du Kosovo tenue par le Gouvernement du 
Kosovo. Le 14 septembre, le Bureau des procureurs speciaux de la Republique du 
Kosovo a depose au tribunal de premiere instance de Pristina un acte d’accusation 
visant 12 anciens membres de la commission gouvernementale chargee de verifier le 
statut des anciens combattants, accuses d’avoir abuse de leurs fonctions et verse 
illegalement des retraites, ce qui aurait entraine la perte d’environ 68 millions d’euros. 
En outre, a la fin de septembre, le tribunal de premiere instance de Pristina a delivre 
deux ordonnances distinctes de mise en detention provisoire visant deux membres de 
l’Assemblee du Kosovo accuses d’avoir intimide publiquement des magistrats. 

29. Au cours de la periode consideree, la commission gouvernementale du Kosovo 
chargee de verifier et de reconnaitre le statut de victimes de violence sexuelle liee aux 
conflits a re<?u 179 demandes, dont 27 ont ete acceptees, 49 rejetees et 103 sont en 
attente de verification. Depuis fevrier 2018, moment ou le Gouvernement du Kosovo 
a officiellement lance la procedure, 782 demandes ont ainsi ete regues, 137 femmes 
et 6 hommes ont obtenu le statut de victimes et 103 demandes ont ete rejetees. La 
question des reparations a accorder aux victimes de violences sexuelles bees aux 
conflits a ete examinee lors d’un atelier organise le 15 octobre a Pristina par l’Entite 
des Nations Unies pour l’egalite des sexes et l’autonomisation des femmes (ONU- 
Femmes), avec l’appui de l’Union europeenne. 
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30. A la demande du Groupe de travail conjoint sur les personnes disparues a la 
suite des evenements survenus au Kosovo, la MINUK a aide le Centre de services 
mondial de l’ONU de Brindisi a fournir un georadar, qui a ete deploye en aout dans 
les sites proposes par le Groupe de travail conjoint dans le cadre d’une action menee 
pour retrouver d’eventuels charniers. 


VII. Les femmes et la paix et la securite 

31. Au debut du mois d’aout, la question de la violence familiale a suscite une 
attention croissante au Kosovo apres qu’un homme a ete soupgonne d’avoir tue son 
ex-femme et la fille de celle-ci a Gjakove/Djakovica. Des groupes de la societe civile 
ont organise des manifestations a Gjakove/Djakovica et a Pristina. Le 24 aout, le 
Groupe de la securite et de la problematique femmes-hommes, un groupe 
multipartite preside par ONU-Femmes et compose de representants internationaux 
et gouvernementaux et de representants de la societe civile, a publie une declaration 
dans laquelle il demandait le renforcement des mesures prises par les institutions 
pour prevenir les violences faites aux femmes. D’apres ONU-Femmes, la veritable 
ampleur du probleme reste meconnue car les cas de violence familiale restent peu 
signales, du fait que la violence familiale est consideree comme relevant du domaine 
prive, et par peur de la stigmatisation sociale, par crainte de represailles, par 
mefiance envers les autorites competentes et en raison d’une dependance 
economique vis-a-vis de l’auteur. 

32. Au cours de la periode consideree, les membres du Groupe de la securite et de 
la problematique femmes-hommes ont participe a la modification du Code penal du 
Kosovo, afin que la definition de la violence familiale y soit plus complete, et de la 
loi sur la famille, afin d’y consacrer le partage egal des biens communs. Ces 
modifications ont ete approuvees le 23 juillet en premiere lecture par 1 ’ Assemblee du 
Kosovo. Le 10 aout, les maires de Skenderaj/Srbica, de Vushtrri/Vucitrn et de 
Mitrovica-Sud ont signe un memorandum d’accord dans lequel ils se sont engages a 
ameliorer les conditions de vie au refuge regional pour victimes de violence familiale 
de Mitrovica-Sud. 

33. Au cours de la periode consideree, une nouvelle etape du renforcement du role 
des femmes dans les institutions judiciaires a ete franchie avec la creation, 
le 5 septembre, d’une association de femmes de 1’Administration penitentiaire du 
Kosovo, destinee a promouvoir la presence des femmes aux postes a responsabilite 
de 1’Administration penitentiaire et d’ameliorer l’efficacite des institutions 
penitentiaries du Kosovo. 

34. Dans le cadre de l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, ONU-Femmes a organise le 15 septembre, avec l’appui de la MINUK, un 
dialogue avec le Lobby regional des femmes pour la paix, la securite et la justice en 
Europe du Sud-Est et des parlementaires de la region. Les femmes politiques et les 
dirigeantes de la societe civile ont pu y debattre des moyens de permettre aux femmes 
de promouvoir la paix et la securite, notamment en influant sur les processus 
politiques en cours. 


VIII. Partenariats et cooperation 

35. Au cours de la periode consideree, la MINUK a entame, en etroite collaboration 
avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, un nouveau cycle d’activites de 
programme dans les domaines du renforcement de la confiance entre les 
communautes, de l’etat de droit et des droits de l’homme. Les partenaires de l’ONU 
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au Kosovo ont poursuivi leurs activites conjointes d’appui au maintien de l’ordre et 
aux institutions penitentiaries et judiciaires, en mettant 1’accent sur l’acces equitable 
a la justice, T integration du systeme judiciaire, la lutte contre la violence familiale et 
le renforcement des mecanismes d’aide juridique. 

36. A Tissue du Forum des Nations Unies sur le renforcement de la confiance au 
Kosovo, tenu a Ljubljana du 6 au 8 mai, la MINUK a fourni en collaboration avec 
l’Equipe des Nations Unies au Kosovo des orientations strategiques et une aide a la 
realisation des initiatives mentionnees par les participants au Forum. En juillet, la 
MINUK a organise six ateliers de suivi pour guider l’elaboration de plans d’action 
dans chacun des domaines thematiques abordes lors du Forum. Cette aide a ete 
integree aux activites de programme de la Mission et coordonnee avec les partenaires 
internationaux, notamment le Conseil de l’Europe, l’Union europeenne, EULEX et 
la Mission de l’OSCE au Kosovo. Le rapport du Forum a ete rendu public en 
septembre et presente par mon Representant special au Premier Ministre du Kosovo, 
qui a promis que le Gouvernement coopererait et aiderait a Tapplication des 
recommandations du Forum. 

37. Du 3 au 6 aout, la MINUK a forme les nouveaux membres du Groupe d’etude 
sur la jeunesse du Kosovo, insistant sur les moyens de porter des questions a l’attention 
des autorites locales, des conseils de jeunes, des representants de la societe civile et 
des dirigeants des communautes religieuses. Le 11 aout, a l’invitation du maire de 
Kamenice/Kamenica et avec l’appui de la MINUK, 120 jeunes des communautes et 
representants des autorites locales de Kamenice/Kamenica ont participe a une 
consultation ouverte, a l’occasion de la Journee internationale de la jeunesse. 

38. Le 9 aout, la MINUK a presente au Festival du film de Prizren, en partenariat 
avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo, un documentaire sur le lien entre la 
violence familiale et les interpretations traditionnelles des droits de propriety. La 
projection a ete suivie d’une table ronde animee par le Chef du bureau d’ONU- 
Femmes au Kosovo, a laquelle ont participe le Vice-Ministre de la justice du Kosovo, 
un militant et Tune des victimes apparaissant dans le film. 

39. Pendant la periode consideree, la MINUK a continue de fournir des services de 
certification de documents, traitant en tout 634 documents, dont 367 concernant des 
pensions et 267 l’etat civil, notamment des diplomes d’etudes secondaires et 
universitaires et des certificats de mariage, de naissance et de deces. Elle a egalement 
continue d’assurer la liaison entre les autorites kosovares et l’Organisation 
internationale de police criminelle. Elle a ainsi re<?u et traite six demandes de 
publication d’avis de recherche internationaux. 


IX. Observations 

40. Je me felicite de la poursuite des discussions entre Belgrade et Pristina dans le 
cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne sur la normalisation des relations. 
Conscient des difficultes que les dirigeants de chaque partie rencontrent dans la 
recherche d’une solution, je reste cependant encourage par leur determination et leur 
engagement a regler les questions en suspens par le dialogue et je demande 
instamment a toutes les composantes de la societe, de part et d’autre, de participer 
davantage au processus. 

41. La perspective europeenne demeure essentielle pour la consolidation de la paix 
et la stability dans les Balkans occidentaux et pour que la population puisse realiser 
ses aspirations. A cet egard, je tiens a saluer l’appui et l’engagement constants de 
l’Union europeenne, notamment dans le cadre de la strategic pour les Balkans 
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occidentaux de la Commission europeenne, et l’action qu’elle mene pour faciliter la 
normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. 

42. Je me felicite de l’action que la MINUK mene avec l’appui de l’Equipe des 
Nations Unies au Kosovo aux fins de l’application des recommandations importantes 
formulees lors du Forum sur le renforcement de la confiance au Kosovo, tenu du 6 
au 8 mai a Ljubljana. A cet egard, j’encourage le Gouvernement du Kosovo a 
continuer de collaborer avec la societe civile et les partenaires bilateraux et 
internationaux afin de soutenir activement le renforcement de la confiance entre les 
communautes au Kosovo. Dans le meme temps, la MINUK, en etroite collaboration 
avec l’Equipe des Nations Unies au Kosovo et les partenaires internationaux, doit 
continuer a favoriser la reconciliation de la societe, condition essentielle a la stability 
du Kosovo et a la mise en place de conditions propices au compromis. 
L’autonomisation des femmes, des jeunes et de la societe civile restera au coeur des 
activites de la Mission a cet egard. 

43. Je m’inquiete du regain de tension liees aux activites de construction menees 
dans les zones specialement protegees. Je demande a toutes les parties concernees 
d’honorer l’engagement qu’elles ont pris de proteger le patrimoine religieux et 
rappelle qu’il importe de traiter ces questions conformement a la legislation du 
Kosovo et aux decisions du Conseil d’execution et de suivi. 

44. La violence familiale reste un grave sujet de preoccupation au Kosovo. Pour 
s’attaquer aux causes profondes et veiller a l’application efficace de la legislation 
pertinente, il faut que tous les acteurs institutionnels fassent preuve d’une attention 
soutenue et d’un reel engagement. J’encourage les institutions du Kosovo a prendre 
de nouvelles initiatives pour lutter contre la violence familiale, notamment en 
renforqant la legislation existante et son appui a la readaptation et la reinsertion 
fondees sur les droits des victimes de violence familiale. 

45. Je constate avec regret que les appels de l’ONU a contribuer au fonds 
d’affectation speciale cree afin d’aider les communautes rom, ashkali et egyptienne 
du Kosovo touchees par le saturnisme sont restes sans reponse. Des contributions 
versees a ce fonds seraient un signe concret de l’appui international a ces 
communautes vulnerables et d’une volonte de repondre a leurs besoins urgents. 

46. Je remercie mon Representant special, Zahir Tanin, et le personnel de la MINUK 
pour l’energie, la creativite et le devouement dont ils ont fait preuve dans le cadre des 
activites de la Mission. Je tiens a reiterer ma gratitude aux partenaires de longue date 
de l’Organisation au Kosovo, notamment a la KFOR, a l’OSCE, au Representant de 
l’Union europeenne, aux bureaux sur le terrain et aux organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies pour leur esprit d’equipe et leur cooperation continue 
avec la MINUK. 



S/2018/981 


Annexe I 


Rapport de la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
au Secretaire general de 1’Organisation des Nations Unies 
sur les activites de la mission « Etat de droit» menee 
par l’Union europeenne au Kosovo pour la periode 
du 16 juillet au 15 octobre 2018 

1. Resume 

Apres le debut de son nouveau mandat de deux ans a la mi-juin 2018, la mission 
« Etat de droit » menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a poursuivi sa 
reconfiguration, qui doit durer six mois et s’achever a la mi-decembre. Elle precede 
actuellement au recrutement de personnel international et local au sein de la nouvelle 
structure et espere atteindre sa pleine capacite operationnelle a la mi-decembre. 

L’une des principales taches liees a la reconfiguration consiste a mener a bien 
le transfert aux autorites locales de milliers de dossiers de poursuite et de police 
concernant la criminalite organisee et les crimes de guerre. 

Dans le meme temps, EULEX s’est employee a preparer avec le Bureau de la 
Representante speciale de l’Union europeenne au Kosovo le transfert progressif de 
certaines de ses fonctions de suivi a celui-ci. Elle aidera le Bureau a recruter et 
deployer progressivement des experts pour assister le Service de police, le Conseil 
judiciaire et l’etat civil du Kosovo, en lui donnant des informations detaillees sur 
l’etat de chacune de ces institutions et sur les difficultes que celles-ci seront 
rencontreront pour faire respecter l’etat de droit. 

La reconfiguration d’EULEX va de pair avec une augmentation progressive des 
responsabilites de ses partenaires kosovars en matiere d’etat de droit. Un exemple en 
est le lancement recent de l’initiative Justice 2020, menee par le Ministre de la justice 
en cooperation avec les presidents du Conseil judiciaire et du Conseil des procureurs 
du Kosovo et appuyee par le Bureau de la Representante speciale de l’Union 
europeenne au Kosovo, EULEX et les ambassades des Etats-Unis d’Amerique et du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord a Pristina, afin d’ameliorer 
les resultats et la responsabilite au sein du systeme judiciaire du Kosovo. Au titre de 
son mandat modifie, EULEX appuiera l’initiative en mettant ses capacites de suivi au 
service du systeme judiciaire du pays. 

2, Activites de la mission « Etat de droit » de l’Union europeenne 
au Kosovo 


EULEX a continue d’assurer le suivi de certains dossiers et proces au sein du 
systeme judiciaire du Kosovo, dont plusieurs de ceux qu’elle lui avait transferes. Les 
affaires confiees aux magistrats locaux ont ete suivies de pres afin de veiller a ce 
qu’elles soient conduites dans le respect de la legislation du Kosovo et des normes 
relatives aux droits de Ehomme, entre autres criteres juridiques. Pour ce qui est des 
affaires sensibles ou concernant des accuses influents, EULEX a constate une 
tendance preoccupante a clore ou a inflechir les procedures dans l’interet des accuses 
sans motif suffisant ou fondement juridique depuis la fin de ses fonctions judiciaires, 
d’enquete et de poursuite a la mi-juin 2018. Ainsi, l’assignation a residence d’un 
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accuse important a ete annulee par decision de justice au motif que 1’accusation 
n’avait pas demande de proroger la detention. Or, selon l’article 193 du Code de 
procedure penale, c’est le juge qui determine d’office si le maintien en detention se 
justifie. 

En ce qui concerne 1’Administration penitentiaire du Kosovo, la selection des 
superviseurs, superviseurs principaux et responsables de services est terminee et seuls 
certains candidats doivent encore etre approuves par le Directeur general. C’est un 
progres car de nombreux agents occupaient depuis longtemps des postes par interim, 
ce qui nuisait a l’efficacite de 1’Administration. En outre, celle-ci va publier un appel 
a candidatures portant sur 120 nouveaux postes d’agents penitentiaires. 

Le traitement preferentiel accorde a un petit groupe de detenus influents 
demeure une source de preoccupation. EULEX a observe a nouveau que lors de 
l’hospitalisation de certains detenus importants au Centre medical universitaire du 
Kosovo, les agents de 1’Administration penitentiaire n’avaient pas respecte les regies. 
Elle a done adresse une serie de recommandations a la direction de 1’Administration 
penitentiaire, lui demandant de modifier les regies actuelles de detention en milieu 
hospitalier (ce qu’il a ete convenu de faire conjointement a partir de septembre), de 
dispenser une formation specialement congue en la matiere et de reinstaurer le 
mecanisme de controle interne de l’Administration penitentiaire. La creation d’une 
aile de haute surveillance au Centre medical universitaire contribuerait egalement a 
reduire les risques de traitement preferentiel, d’evasion et de visites non autorisees. 
Or, l’espace actuellement prevu pour creer une telle aile est inutilise. 

Deux faits graves se sont produits recemment au centre penitentiaire de 
Dubrava : le suicide d’un detenu hospitalise dans un service psychiatrique, qui a 
suscite des preoccupations, notamment en ce qui concerne le traitement medical, et 
1’evasion de deux prisonniers, signe de la negligence du personnel de 
l’Administration penitentiaire. Au cours des derniers mois, celle-ci a transfere 
10 detenus de souche albanaise au centre de detention de Mitrovica. Quatre agents 
penitentiaires de souche albanaise y ont done egalement ete mutes, ce qui constitue 
une etape importante dans la diversification ethnique du centre. L’ouverture du centre 
de detention de Pristina, qui devait se faire au mois d’aout, n’a toutefois pas pu avoir 
lieu faute de services de restauration. L’idee etait de fermer le centre de detention de 
Lipjan/Lipljan et d’en transferer le personnel et le materiel au centre de Pristina mais 
l’Administration penitentiaire a change d’avis et cherche d’autres solutions. 

EULEX a contribue a creer l’association des femmes de 1’Administration 
penitentiaire du Kosovo, en coordination avec plusieurs organisations non 
gouvernementales locales, des institutions locales et des organisations internationales 
(dont le Reseau des femmes du Kosovo, le Bureau des affaires relatives a l’egalite 
des sexes, ONU-Femmes et 1’International Criminal Investigative Training 
Assistance Programme du Departement de la justice des Etats-Unis). L’objectif de 
cette nouvelle association interne est de promouvoir le role des femmes dans 
l’Administration penitentiaire, de mieux faire comprendre et favoriser l’egalite des 
sexes et de donner aux femmes des possibility de developpement professionnel. Les 
femmes represented actuellement 13 % du personnel de 1’Administration 
penitentiaire, et seules quelques-unes occupent des postes a responsabilite. 
Conformement a la Loi sur l’egalite des sexes, toutes les institutions publiques du 
Kosovo doivent promouvoir l’egalite des femmes et des hommes et veiller a une 
representation egale. 

II n’y a pas eu de progres notable dans l’application du protocole technique de 
gestion integree des frontieres facilite par l’Union europeenne. Toutes les reunions 
prevues a cet egard ont ete annulees par Belgrade en mars jusqu’a nouvel ordre. La 
mise en place des points de passage permanents s’est poursuivie : la construction 
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de deux des six points continue a Merdare/Merdare et Mutivode/Mutovide. 
L’elaboration de la nouvelle strategic et du nouveau plan d’action de gestion 
integree des frontieres 2018-2023 avance. L’application du plan de developpement 
du Centre national de gestion des frontieres pour 2014-2018 a egalement progresse : 
le Ministre de l’interieur et le Conseil executif pour la gestion integree des 
frontieres ont approuve officiellement l’examen du Centre national de gestion des 
frontieres et du Plan d’action qui s’y rattache. 

EULEX continue de suivre l’application des accords sur la liberte de circulation 
et de fournir un encadrement et des conseils en la matiere. La mission a mene des 
visites de terrain dans tous les bureaux charges de l’enregistrement et de la tenue des 
registres d’etat civil des quatre municipalites du nord du pays. Les bureaux 
d’enregistrement de l’etat civil, charges de delivrer pieces d’identite, passeports, 
permis de conduire et certificats d’immatriculation des vehicules, sont tous 
operationnels et les anciens fonctionnaires du Ministere serbe de l’interieur y ont ete 
integres, mais les bureaux des registres d’etat civil ne sont operationnels que dans les 
zones a majorite albanaise, et 1’integration des 37 anciens fonctionnaires du Ministere 
serbe de l’interieur n’y a pas encore eu lieu malgre les arrangements budgetaires en 
place. EULEX a fait part de ses constatations aux autorites locales, au service de l’etat 
civil et au Ministere de l’interieur, soulignant notamment qu’il importait au plus haut 
point que les bureaux de l’etat civil et l’infrastructure administrative fournissent les 
services attendus et que les actes de naissance, de mariage, de deces et 
d’immatriculation des vehicules delivres par les administrations relevant de Belgrade 
soient reconnus. 

L’integration du nouveau tribunal de premiere instance integre de Mitrovica 
se poursuit comme convenu. La barriere de la langue reste un probleme de taille 
dans la repartition des affaires mais le deployment de traducteurs supplementaires 
a permis de progresser et le President du tribunal a finalement attribue aux juges 
plus de 1 000 affaires datant de la periode 2001-2008 et 500 affaires datant de 
novembre 2017 et apres. 

EULEX a assure des activites de suivi, d’encadrement et de conseil dans le cadre 
de l’enquete sur le meurtre du leader politique serbe du Kosovo Oliver Ivanovic, 
facilitant des reunions entre la police du Kosovo et la police serbe pour accroitre 
l’echange d’informations et la cooperation 

2.2. Operations 

Compte tenu de l’expiration du mandat precedent et de la suppression 
progressive des attributions judiciaires de la mission, les juges d’EULEX ont acheve 
ou transmis a leurs homologues locaux toutes les affaires restantes avant le 14 juin. 
Le transfert des dossiers de poursuite et de police aux institutions kosovares a 
progresse et devrait etre acheve d’ici au 14 decembre 2018. 

Conformement a son nouveau mandat, EULEX continue d’aider la Police du 
Kosovo en matiere de cooperation policiere internationale. A cet egard, elle a facilite 
l’echange d’information entre les Bureaux centraux nationaux d’INTERPOL et le 
Groupe de coordination des services de repression a l’echelle internationale du 
Service de police du Kosovo, sous l’egide du Bureau de liaison INTERPOL de la 
MINUK. En outre, la mission a formule des recommandations a l’intention des 
officiers de la Police du Kosovo specialises dans le commerce illicite d’oeuvres d’art 
afin de les aider dans leur travail ; une visite d’etude a Rome a egalement ete effectuee 
a cette fin. La mission a en outre continue d’echanger des informations avec le 
Ministere serbe de l’interieur. II reste cependant difficile d’obtenir des informations 
concernant l’affaire Oliver Ivanovic. 
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Les experts legistes d’EULEX attendent toujours une lettre officielle du 
Ministere de la justice les invitant a continuer d’aider les autorites locales a traiter les 
affaires de personnes disparues apres l’entree en vigueur du nouveau mandat de la 
mission. A la fin de juillet, le Ministere de la justice a inopinement annule la 
confirmation du renouvellement d’un contrat conclu avec l’entreprise locale qui leur 
fournissait un appui technique pour leurs evaluations sur le terrain, et decide de 
publier un nouvel appel d’offres. Le processus de selection ttant toujours en cours, 
toutes les activites de terrain ont cesst depuis le debut du mois d’aout. A la fin du 
mois d’aout, les autorites ont nommt au poste de directeur de l’Institut medico-legal 
son directeur par interim, apres un long processus de recrutement marque par le 
desinteret des candidats qualifies. 

L’unite de police constitute d’EULEX maintient des capacites de deuxieme 
intervenant en matiere de securite. Afin de garantir la disponibilite operationnelle de 
l’unite de police constitute, des formations internes et des formations conjointes avec 
la police du Kosovo et la KFOR ont ttt organistes. 

Autres questions importantes 

Rien d’important a signaler. 
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Annexe II 


Chambres specialisees et Bureau du Procureur specialise 

Au cours de la periode consideree, les Chambres specialisees ont fait des progres 
considerables dans Elaboration du code de conduite professionnelle des conseils et 
du reglement sur l’aide juridictionnelle aux accuses et aux victimes. Elies ont 
egalement continue de suivre la mise en place d’un organe independant representant 
tous les conseils autorises a plaider devant elles. Les conseils inscrits sur les listes de 
conseils specialises de la defense et de conseils des victimes ont forme un groupe de 
travail pour definir les contours de cet organe independant. 

Les Chambres specialisees ont continue de prendre des mesures pour garantir la 
transparence et l’acces aux informations concernant les procedures futures, creant sur 
leur site Web une base de donnees speciale permettant d’acceder aux archives 
judiciaires publiques et de faire des recherches dans leurs trois langues officielles 
(albanais, anglais et serbe). 

Les Chambres specialisees ont continue de promouvoir leurs activites de 
sensibilisation au Kosovo et en Serbie pour mieux fane connaitre leur mandat et leur 
procedure a la societe civile et favoriser une communication directe avec les 
populations concernees. Du 16 au 19 juillet, la responsable du Bureau de la 
participation des victimes a rencontre des organisations non gouvernementales et des 
organisations de la societe civile du Kosovo dans le cadre de seances d’information 
avec les communautes dont provenaient les victimes potentielles. Du 3 au 8 septembre 
2018, des representants des Chambres specialisees se sont rendus dans differentes 
villes du Kosovo pour mener des activites de sensibilisation, notamment une table 
ronde avec des jeunes, une reunion avec des partenaires locaux aux fins de planifier 
les activites de sensibilisation futures et des seances d’information sur les modalites 
de participation des victimes aux procedures des Chambres specialisees, a 1’intention 
des communautes roms, ashkali et egyptiennes. Du 17 au 19 septembre 2018, des 
representants des Chambres specialisees ont rencontre plusieurs associations de 
victimes et tenu des reunions consultatives avec des organisations non 
gouvernementales partenaires a Belgrade afin de planifier leur strategic future de 
sensibilisation en Serbie. Ils ont egalement rencontre le President du barreau serbe 
pour preparer a l’intention du Conseil serbe une seance d’information concernant les 
modalites d’admission sur les listes des conseils autorises a plaider devant les 
Chambres specialisees. 

Au cours de la periode consideree, les Defenseurs internationaux de l’egalite 
des sexes ont invite la Greffiere des Chambres specialisees a rejoindre leur reseau. 
Elle s’est engagee a renforcer encore la prise en compte de la problematique femmes- 
hommes aux Chambres specialisees et organisera une manifestation de sensibilisation 
pourrecevoir des recommandations sur l’integration des questions d’egalite des sexes 
dans la prestation des services d’assistance judiciaire. 

Le Mediateur des Chambres specialisees et du Bureau du Procureur specialise, 
Pietro Spera, a accru la visibility de son bureau en publiant sur le site Web des 
Chambres specialisees des informations detaillees sur son role et ses fonctions. Dans 
le cadre de 1’execution de son mandat, il a adopte le 12 septembre 2018 un code de 
deontologique du Mediateur, ainsi qu’une procedure de plainte pour les personnes 
affirmant avoir ete victimes de violations des droits de l’homme dans leurs rapports 
avec les Chambres specialisees et le Bureau du Procureur specialise. Dans le cadre de 
sa strategic de sensibilisation, il a effectue du 3 au 5 octobre sa premiere visite 
officielle au Kosovo, au cours de laquelle il a rendu une visite de courtoisie au 
mediateur du Kosovo et accorde des interviews aux medias. 
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Les juges des Chambres specialises ont organise du 26 au 28 septembre a Varna 
(Bulgarie), avec l’lnstitut bulgare de la justice, un atelier de trois jours sur la bonne 
gestion des procedures, les decisions interlocutoires et la redaction des jugements. 

En septembre 2018, la Presidente des Chambres specialisees a rencontre a 
Bruxelles le nouveau commandant des operations civiles et Directeur de la capacite 
civile de planification et de conduite du Service europeen pour l’action exterieure, 
pour faire le point sur les faits nouveaux survenus aux Chambres specialisees. Elle a 
egalement rencontre les ambassadeurs de plusieurs Etats membres de l’Union 
europeenne. 

Les Chambres specialisees continuent de collaborer avec l’Etat hote et d’autres 
partenaires exterieurs en vue de la renovation de leurs futurs locaux a La Haye et de 
leur demenagement. La Greffiere communique et s’entretient regulierement avec le 
representant des Pays-Bas aupres des organisations internationales et le Ministere 
neerlandais de la justice et de la securite pour veiller a ce que les Chambres 
specialisees beneficient bien des services prevus. 

Jack Smith, procureur americain rompu aux enquetes penales internationales, a 
pris ses fonctions de Procureur specialise le 11 septembre. II succede a David 
Schwendiman, premier Procureur specialise et ancien Procureur principal de l’Equipe 
speciale d’enquete, qui a quitte ses fonctions a la fin du mois de mars, lorsque son 
mandat de haut fonctionnaire du service diplomatique des Etats-Unis a expire. Dans 
l’intervalle, c’est le substitut du Procureur specialise, Kwai Hong Ip, qui a dirige le 
Bureau du Procureur specialise et mene l’enquete sur les allegations figurant dans le 
rapport publie en janvier 2011 par l’Assemblee parlementaire du Conseil de l’Europe 
et intitule « Le traitement inhumain de personnes et le trafic illicite d’organes humains 
au Kosovo », assurant la continuity 

En vertu de la loi portant creation des Chambres specialisees et du Bureau du 
Procureur specialise, les Chambres specialisees priment toutes les autresjuridictions 
du Kosovo. Le Procureur specialise est notamment habilite a demander aux 
institutions du Kosovo de lui preter assistance. En outre, dans le cadre de son nouveau 
mandat, EULEX fournit un appui logistique et operationnel au Bureau du Procureur 
specialise. A mesure que les activites d’enquete progressent, cette assistance, ainsi 
que l’aide des autorites de Belgrade, de l’Union europeenne et de l’ensemble de la 
communaute internationale, sera de plus en plus importante. Le Bureau du Procureur 
specialise a besoin que la communaute internationale, les organisations 
internationales et les Etats continuent de s’associer a toutes ses activites et de les 
appuyer pleinement. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 1" octobre 2018) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Allemagne 

1 


i 

Autriche 

1 


i 

Bulgarie 


i 

i 

Federation de Russie 

1 

2 

3 

Finlande 


1 

1 

Hongrie 


2 

2 

Turquie 


2 

2 

Total 

3 

8 

11 


Composition et effectifs de la composante liaison 
militaire de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 1“ octobre 2018) 


Pays 

Femmes 

Hommes 

Total 

Pologne 


1 

i 

Republique de Moldova 


1 

i 

Roumanie 


1 

i 

Tchequie 

1 

1 

2 

Turquie 


1 

1 

Ukraine 


2 

2 

Total 

1 

7 

8 
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